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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Erdöl und Erdgas

Le prix de l'essence a connu, en 1990, de nombreuses variations dues notamment aux
retombées de la crise du Golfe. Les tarifs des transports sur le Rhin ont fluctué et ont
particulièrement enflé à partir du mois d'août. Ils n'ont cependant pas eu une influence
déterminante sur l'évolution des prix de l'essence en 1990. Dans ce contexte quelque
peu tendu, le Conseil fédéral a projeté d'instaurer de nouvelles taxes sur l'essence et
le mazout afin de tenter de réduire la consommation des agents énergétiques fossiles.
Ce projet, qui doit encore être soumis à consultation, a pour but de réduire les
émissions de dioxyde de carbone, principales responsables de l'effet de serre. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.11.1990
BRIGITTE CARETTI

Le Conseil fédéral a annoncé ses intentions d'augmenter les taxes sur le prix de
l'essence. Cette mesure qui devrait bénéficier à trois départements (DFTCE, DFI, DFF)
est motivée par plusieurs éléments: disposer de fonds nécessaires à l'achèvement du
réseau routier, concrétiser les objectifs fixés à la conférence mondiale sur le climat
visant à stabiliser, puis réduire les émissions de CO2 et remplir les caisses vides de la
Confédération. Cette mesure s'avère, pour le Conseil fédéral, d'autant plus légitime
que le prix de l'essence en Suisse est l'un des plus bas d'Europe, de même que les taxes
perçues par les autorités publiques. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.10.1991
ANDRÉ MACH

Dans le cadre des mesures d'assainissement des finances fédérales, le Conseil fédéral
avait proposé aux Chambres un projet de loi concernant l'augmentation des droits
d'entrée sur les carburants de 25 centimes. Ces mesures avaient été acceptées par le
Conseil des Etats lors de la session de juin. A cette occasion, le parti des
automobilistes, I'ACS et le TCS avaient déjà laissé planer la menace d'un référendum
contre ce projet. Devant l'ampleur des déficits de la Confédération, le Conseil fédéral a
décidé dans le courant de l'été de faire passer cette hausse des taxes sur les carburants
sous la forme d'un arrêté fédéral urgent, ce qui d'une part permettrait d'assurer
l'application des mesures pour une année au moins, mais, en revanche, rendrait
nécessaire une votation populaire 12 mois après leur entrée en vigueur. Les Chambres
ont largement rejeté la clause d'urgence; seuls les socialistes et les écologistes y étaient
favorables. Le projet du Conseil fédéral prévoyait une hausse de 25 centimes des droits
de base – la moitié de ceux-ci revenant au compte routier et l'autre moitié à la caisse
fédérale – sans augmentation de la surtaxe, qui, elle, est entièrement consacrée au
compte routier. Lors des débats parlementaires, plusieurs députés bourgeois, avant
tout romands, ont proposé, sans succès, d'augmenter la surtaxe au détriment des
droits de base afin d'accélérer l'achèvement du réseau des routes nationales et
d'obtenir plus facilement le soutien des associations routières; pour leur part, les
députés indépendants avaient proposé une hausse totale de 30 centimes. En fin de
compte, les Chambres se sont tenues au principe soutenu par le Conseil fédéral – pas
d'augmentation de la surtaxe – mais se sont contentées d'une hausse de 20 centimes
des droits de base après plusieurs navettes entre les deux Chambres. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.10.1992
ANDRÉ MACH

La réduction de cinq centimes, soutenue par les députés bourgeois, avait pour but de
contrecarrer les chances de succès du référendum annoncé par le parti des
automobilistes et obtenir le soutien des associations routières. Seul le TCS a finalement
décidé de ne pas soutenir le référendum du «Comité contre l'imposition parasitaire du
trafic privé», composé du parti des automobilistes, de la Lega dei Ticinesi, du Centre
patronal vaudois, de l'ACS et de certains parlementaires de droite. Le référendum a
abouti relativement facilement, puisque près de 100'000 signatures ont été transmises
à la Chancellerie fédérale au début de l'année 1993. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.1992
ANDRÉ MACH
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Votation du 7 mars 1993

Participation: 51.27%
Oui: 1'259'373 voix (54.5%) / 8 cantons. 
Non: 1'051'067 voix (45.5%) / 12 6/2 cantons.

Mots d'ordre: 
– Oui: PLR (6*), PDC, PS (1*), UDC (1*), PLS (1*), Adl (2*), PEV, PES (1*), UDF (1*), UPS,
Vorort, USP, USS, CSC, FSE
– Non: PST, DS (1*), PSL, Lega
– Liberté de vote: USAM
* Recommandations différentes des partis cantonaux.

En début d'année, le référendum contre l'augmentation de 20 centimes des droits
d'entrée sur les carburants a facilement abouti. Le 7 mars, le peuple suisse a approuvé
par 54,4% des voix l'arrêté fédéral sur l'augmentation des droits d'entrée sur les
carburants. Le vote a révélé un net clivage entre la Suisse latine dont les cantons ont
tous largement rejeté la hausse de 20 centimes et les cantons alémaniques qui l'ont
tous accepté à l'exception de Schwytz. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.03.1993
ANDRÉ MACH

Allant dans le sens de la motion de Weigelt, le Conseil fédéral a mis en consultation
jusqu’en février 2002 une la modification de loi sur la protection de l’environnement.
Celle-ci veut créer les bases légales à l’encouragement des carburants désulfurés qui
contribuent à la réduction de la pollution atmosphérique. L’essence désulfurée permet
de réduire la consommation jusqu’à 15%. Elle contribue ainsi de manière significative à
la réalisation de l’objectif de la loi sur le CO2, à savoir abaisser d’ici à 2010 les émissions
provenant des véhicules à moteur de 8% par rapport à leur niveau de 1990. Pour les
moteurs diesel, il est nécessaire de réduire encore les émissions de particules
cancérogènes. Les catalyseurs modernes et les filtres à particules permettent d’éviter
jusqu’à 95% de ces émissions. Mais, ils ne fonctionnent de manière optimale qu’avec
de l’huile diesel désulfurée. Les carburants sans souffre ont toutefois leur prix : la
désulfuration de l’essence et de l’huile diesel provoque un surcoût de 1 à 3 centimes le
litre pour l’essence et de 2 à 4 centimes pour le diesel. Afin de permettre aux produits
désulfurés de s’imposer sur le marché, une taxe frappera les carburants dont la teneur
en souffre dépasse 10 parties par million. Elle s’élèvera de 3 à 4 centimes par litre
d’essence et de 4 à 5 centimes par litre de diesel. Les carburants désulfurés ne seront
pas soumis à cette taxe. Les éventuelles recettes provenant de la taxe d’incitation
seront reversées. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.11.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Lors de la procédure de consultation, le projet de loi visant à encourager l’introduction
de carburants désulfurés a été largement approuvé. De ce fait, le Conseil fédéral a
transmis au parlement son message concernant leur promotion. Parmi les avantages, le
Conseil fédéral met en avant la réduction de la consommation de 15% des nouveaux
moteurs, mais aussi la possibilité pour les anciens véhicules d’utiliser sans problème ce
nouveau type de carburant : dans les moteurs à essence, les émissions d’oxyde d’azote
et d’hydrocarbures sont réduites de 13 à 20%, dans les moteurs diesels, les émissions
d'oxyde d'azote et de particules diminuent de 7%. Pour permettre aux produits
désulfurés de s’imposer sur le marché, la Confédération veut soumettre à une taxe
d’incitation les autres carburants ayant une teneur en soufre supérieure à 10 ppm, dès
le 1er janvier 2004. (La teneur en soufre est limitée à 150 ppm (parties par million) pour
l'essence et à 350 pour l'huile diesel, en Suisse comme dans l'UE. Pour fonctionner de
manière optimale, les véhicules équipés de nouveaux moteurs doivent être alimentés
avec du carburant désulfuré, c'est-à-dire du carburant dont la teneur en soufre est de
10 ppm au maximum.)
Pratiquement pas contestée, elle sera de 2 à 4 centimes par litre d’essence et de 4 à 5
centimes par litre de diesel. Le Conseil fédéral propose en conséquence une
modification de la loi sur la protection de l’environnement. Cette taxe devrait suffire à
écarter rapidement les carburants soufrés du marché. Elle n’entraînera donc guère de
recettes supplémentaires. Le cas échéant, les sommes prélevées seraient reversées à la
population par l’intermédiaire des caisses maladies. Les raffineries suisses seront en
mesure de convertir toute leur production à partir de l’été 2003. Dès 2004, l’essence
importée d’Allemagne devrait elle aussi répondre à la qualité exigée. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.09.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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Le Conseil national a apporté son soutien, par 114 voix contre 5, à la promotion de
l'essence sans soufre. Il validait ainsi la loi et les taxes proposées par le Conseil fédéral.
La modification de la loi sur la protection de l'environnement et l'ordonnance sur la
taxe d'incitation sur l'essence et l'huile diesel d'une teneur en soufre supérieure à
0,001% entreront en vigueur au 1er janvier 2004. Une taxe de 3 centimes sera prélevée
sur chaque litre. Dès l'été sous revue, les raffineries suisses ont été capables de fournir
au marché suisse ces carburants sans soufre. Le Conseil des Etats a suivi le Conseil
national en acceptant de soutenir la promotion de l'essence sans soufre. Lors de la
votation finale, les chambres ont adopté la loi à l'unanimité. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.06.2003
PHILIPPE BERCLAZ

2006 lagen in der Schweiz konkrete Pläne für den Bau von grossen Gaskraftwerken mit
einer Leistung von je 400 Megawatt vor: Die BKW hatte in Uzenstorf (BE) eine Anlage
projektiert, die Groupe E wollte in Corneaux (NE) bauen und die EOS-Gruppe plante ein
Kraftwerk in Chavalon (VS). Allerdings beschloss der Ständerat in der Wintersession,
dass die Gaskraftwerke ihren CO2-Ausstoss durch Klimaschutzprojekte vollständig
kompensieren müssen und zwar höchstens bis zu 30% im billigeren Ausland. Falls der
Nationalrat diesem Entscheid folgt, dürfte dies die Anlagen wirtschaftlich unattraktiv
machen. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.2006
ANDREA MOSIMANN

Lors de la reprise des discussions au sujet de la mise en œuvre de la loi sur le CO2, le
Conseil des Etats s’est prononcé en faveur de l’obligation pour les centrales à cycles
combinés alimentées au gaz de compenser intégralement leurs émissions de CO2. La
Chambre haute a en outre décidé que la part de cette compensation réalisée au moyen
de certificats d’émission étrangers ne pourrait pas excéder 30%. Au Conseil national,
une coalition de socialistes, écologistes et UDC a adopté, par 95 voix contre 81, une
proposition Freysinger (udc, VS) visant à conférer au Conseil fédéral la compétence de
fixer la part limite des certificats étrangers. Cette décision rend possible à la fois
économiquement (rentabilité) et écologiquement (compensation) la construction de
nouvelles centrales à gaz, tout en évitant le transfert de la production vers des pays
n’appliquant ni la taxe sur le CO2, ni l’obligation de compenser. Constatant que ces
obligations excédaient le cadre fixé par la loi sur le CO2, le Conseil des Etats a renvoyé
le projet à sa commission afin qu’elle rédige un projet d’arrêté distinct fournissant la
base légale nécessaire. En conséquence, la commission a présenté un projet d’arrêté
concernant la compensation des émissions de CO2 des centrales à cycles combinés
alimentées au gaz. Ce projet prévoit que la part de la compensation réalisée au moyen
de certificats étrangers ne peut excéder 30% des émissions totales. Le Conseil fédéral
pourra toutefois relever ce plafond à 50% si l’approvisionnement électrique du pays
l’exige. La durée de l’effectivité de l’arrêté est limité au 31 décembre 2008. La Chambre
haute a adopté le projet de sa commission sans opposition. Le Conseil national s’y est
rallié par 124 voix contre 51 et 15 abstentions. En votation finale, la Chambre haute a
approuvé unanimement l’arrêté et la Chambre basse par 137 voix contre 53. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.03.2007
NICOLAS FREYMOND

En 2007, les chambres avaient donné mandat au Conseil fédéral de présenter un projet
de loi modifiant la loi sur le CO2, afin d’y intégrer l’obligation pour les centrales à gaz
de compenser intégralement leurs émissions. La validité de l’arrêté fédéral sur la
compensation des centrales à gaz étant limitée au 31 décembre 2008, les
parlementaires souhaitaient voir la nouvelle loi entrer en vigueur le 1er janvier 2009.
Jugeant les délais trop courts, notamment pour procéder à la consultation des milieux
intéressés, le Conseil fédéral a présenté un projet visant à proroger l’arrêté fédéral
jusqu’à fin 2010. Les deux chambres ont accordé ce délai supplémentaire sans l’ombre
d’un débat et, à l’automne, le Conseil fédéral a adopté le message concernant la
modification de la loi sur le CO2. Conformément aux exigences définies par le
parlement, le projet oblige les centrales thermiques à combustibles fossiles à
compenser intégralement les émissions et à utiliser une grande partie de la chaleur
résiduelle produite. Le Conseil fédéral a répondu favorablement à la demande des
entreprises électriques de relever de 30 à 50% la part maximale de la compensation
réalisée à l’étranger. En contrepartie de la compensation intégrale, les centrales seront
exemptées de la taxe sur le CO2. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.10.2008
NICOLAS FREYMOND
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Lors de la session d’été, le Conseil des Etats s’est saisi du message du Conseil fédéral
relatif à l’introduction dans la loi sur le CO2 de l’exemption de la taxe pour les
centrales thermiques à combustibles fossiles en contrepartie à l’obligation de
compenser intégralement leurs émissions. À la suite de leur commission de l’énergie,
les sénateurs se sont dit satisfaits du projet présenté par le gouvernement. Ils ont
toutefois regretté l’absence d’un concept général pour les grandes centrales
électriques qui permette de clarifier la mesure dans laquelle les centrales à gaz seront
nécessaires pour garantir la sécurité de l’approvisionnement du pays. La chambre
haute a ainsi approuvé, par 25 voix contre 9, une proposition Freitag (plr, GL) et renvoyé
l’objet à sa commision avec le mandat d’élaborer une stratégie globale pour les grandes
installations électriques. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.06.2009
NICOLAS FREYMOND

La CEATE-CE a présenté un rapport intermédiaire concernant l’élaboration d’une
statégie globale des grandes centrales électriques et invité la chambre haute à
reprendre sans délai l’examen du projet gouvernemental de modification de la loi sur le
CO2 visant à y introduire l’exemption de la taxe sur le CO2 des centrales thermiques à
combustibles fossiles. En effet, l’arrêté fédéral en vigueur échéant au 31 décembre
2010, la commission a jugé qu’elle ne serait pas en mesure de présenter son projet dans
les délais requis, notamment en raison de la difficulté à concilier les intérêts divergents
non seulement des trois entreprises exploitant des centrales nucléaires, mais aussi des
trois cantons sur le territoire desquels se trouvent ces centrales. Partageant le souci
que l’exemption soit reconduite dès le 1er janvier 2011, le Conseil des Etats a repris
l’examen du projet gouvernemental lors de la session de printemps. Les sénateurs ont
tout d’abord décidé de limiter à 500 MW la production pouvant bénéficier de
l’exemption de la taxe sur le CO2. Les discussions se sont ensuite concentrées sur la
question de la part des émissions compensables à l’étranger. Si le Conseil fédéral
souhaitait élever la limite maximale à 50%, la majorité de la CEATE-CE a proposé de la
maintenir à 30%, tout en autorisant le gouvernement à l’augmenter à 50% à condition
que l’approvisionnement du pays l’exige. À la faveur d’une alliance de circonstance
entre la droite pronucléaire et les écologistes, les sénateurs ont toutefois suivi une
minorité Cramer (pe, GE) et décidé, par 20 voix contre 17, que les émissions devraient
être intégralement compensées en Suisse, au motif qu’il n’y avait aucune raison de
favoriser le gaz et que les mesures de compensation profiteraient ainsi à l’économie
nationale. Suivant une minorité Sommaruga (ps, BE), la chambre haute a jugé opportun,
par 16 voix contre 15, d’assimiler les investissements dans les énergies renouvelables à
des mesures compensatoires. Par ailleurs, la chambre des cantons a suivi le Conseil
fédéral et approuvé, par 19 voix contre 16, une disposition transitoire limitant le champ
d’application de l’obligation d’utilisation de la chaleur résiduelle aux nouvelles centrales
afin que la transformation de la centrale de Chavalon (VS) demeure possible. Au vote
sur l’ensemble, les sénateurs ont approuvé la loi ainsi modifiée par 27 voix contre 1. 

Au Conseil national, la restriction de la portée de l’exemption a suscité de vifs débats.
La limitation de l’exemption à 500 MW a été rejetée, par 101 voix contre 69, au motif
qu’elle restreignait de façon arbitraire et excessive la portée de l’exemption à la seule
centrale de Chavalon (400 MW), remettant clairement en cause la possibilité de
recourir aux centrales à gaz comme solution transitoire au problème
d’approvisionnement électrique. Quant aux modalités de compensation, le plénum a
suivi une minorité Wasserfallen (plr, BE) en optant, par 105 voix contre 72, pour un
plafonnement de la part compensée à l’étranger à 30% assorti de la possibilité pour le
Conseil fédéral de la porter à 50% si l’approvisionnement du pays l’exige. Contre les
représentants du lobby nucléaire, d’une part, et plusieurs députés écologistes et verts
libéraux, d’autre part, la majorité a estimé que l’obligation de compenser intégralement
les émissions sur le territoire national rendrait impossible la construction de centrales
à gaz pour d’évidentes raisons économiques. Enfin, par 92 voix contre 70, la chambre
basse a supprimé la disposition transitoire dispensant la centrale de Chavalon de
l’obligation d’utiliser la chaleur résiduelle. 

Lors de l’élimination des divergences, le Conseil des Etats a maintenu ses décisions
concernant les trois points les plus controversés. Sur proposition de sa commission, le
Conseil national a supprimé toute possibilité de dérogation à la limite des 30%
d’émissions compensées à l’étranger, mais il a maintenu les deux autres divergences.
Les sénateurs se sont finalement ralliés à la chambre basse sur ces derniers points de
désaccord. En votation finale, c’est respectivement à l’unanimité et par 126 voix contre
61 que la modification de la loi sur le CO2 a été adoptée. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.06.2010
NICOLAS FREYMOND
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Au sujet des modalités de compensation des émissions de CO2 au cas où des centrales
thermiques à combustibles fossiles seraient construites, le Conseil national a créé, lors
de la session d’automne, une différence par rapport au Conseil des Etats dans le cadre
de la révision de la loi sur le CO2. Une majorité des sénateurs avaient exigé qu’au moins
70% des émissions soient compensées en Suisse. A la demande d'une minorité
composée de membres des groupes de l’UDC et du PLR, la chambre du peuple s’est
prononcée, par 94 voix contre 92, en faveur d’un taux de 50%. Sur proposition de sa
commission, le Conseil national a en outre introduit une clause permettant au
gouvernement d’abaisser ce taux à 20% si des centrales nucléaires devaient être
débranchées du réseau avant 2020 et que leur absence mettait en péril la sécurité
d'approvisionnement en électricité. La nouvelle donne en matière de politique
énergétique a pesé sur la décision des conseilleurs nationaux d’assouplir ces
dispositions. En décembre, le Conseil des Etats a décidé de se rallier à la position du
Conseil national. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2011
LAURENT BERNHARD

Wie in den Medien vorgängig bereits gemunkelt, eröffnete der Bundesrat Ende Oktober
2019 die Vernehmlassung für die Schaffung eines neuen Gasversorgungsgesetzes
(GasVG). Gemäss den Ideen des Bundesrates soll eine Teilmarktöffnung des
Gasmarktes Schweiz in die Wege geleitet werden. Demnach sollen künftig
Grosskundinnen und -kunden mit einem jährlichen Verbrauch von mindestens 100
Megawattstunden ihren Gaslieferanten frei wählen können. Dies entspräche aktuell
rund 70 Prozent des Gas-Gesamtvolumens – und damit mehr als mit der aktuell
geltenden Verbändevereinbarung –, die künftig auf dem freien Markt beschafft werden
könnten. Das Modell wäre somit mit jenem vergleichbar, das bereits in der
Stromwirtschaft Anwendung gefunden hatte. Der Bundesrat schlug keine komplette
Marktöffnung vor, da er mit einem Rückgang von fossilen Energieträgern in der
Wärmeversorgung und mit der Stilllegung von gewissen Gasnetzen rechnete. Den
Gemeinden, die meist Besitzer dieser Gasversorgungsunternehmen sind, könne mit
einer Teilliberalisierung mehr Spielraum geboten werden, um den Umbau besser
koordinieren zu können. Nebst der Teilmarktöffnung beinhaltete der Vorentwurf auch
die Einführung des sogenannten Entry-Exit-Modells sowie der Festlegung der
zuständigen Aufsichtsbehörde, wonach künftig die ElCom für die Überwachung des
Gasmarktes zuständig sein und deshalb den neuen Namen Energiekommission EnCom
erhalten soll. Von der im neuen Gasversorgungsgesetz für den Gasbereich konstruierten
spezialisierten Marktordnung versprach sich der Bundesrat die Etablierung von mehr
Rechtssicherheit, da derzeit einzig die Regelung in Artikel 13 Absatz 1 des veralteten
Rohrleitungsgesetzes von 1963 als spezielle Rechtsgrundlage für den Gasmarkt diene.
Die Vernehmlassung dauerte bis Mitte Februar 2020. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.10.2019
MARCO ACKERMANN

Mitte Februar 2020 endete die Vernehmlassung zur Schaffung eines neuen
Gasversorgungsgesetzes (GasVG). Das neue Gesetz soll eine Teilmarktöffnung des
Gasmarktes Schweiz bewirken und die Rahmenbedingungen im Gassektor klarer und
schweizweit einheitlicher ausgestalten. Das UVEK hatte der Vernehmlassung unter
anderem einen Fragebogen beigelegt, mithilfe dessen die Vernehmlassenden ihre
Stellungnahmen in strukturierter Weise kundtun konnten. 
Unter den Parteien zeigte sich ein geteiltes Bild: Zwar waren sich alle grösseren
Parteien darin einig, dass es eines neuen Gasversorgungsgesetzes bedürfe, welches
Rechtssicherheit schafft und die aktuelle, rudimentäre rechtliche Regelung des
Gassektors gemäss dem Rohrleitungsgesetz aus den 1960er Jahren ersetzt. Allerdings
verlangten die FDP und die SVP eine Verschlankung des Vorentwurfs. Konkret solle das
neue Gesetz auf die wesentlichen Punkte zur Marktregulierung begrenzt sowie klima-
und energiepolitische Massnahmen gestrichen werden. Im Gegensatz dazu verlangten
die SP und die Grünen, dass Klima- und Energieziele verstärkt berücksichtigt werden.
Einzig die CVP schien mit dem Vorentwurf bis auf wenige Punkte einverstanden zu sein.
Bei der Frage der Öffnung zeigte sich ebenfalls ein geteiltes Bild: Während die FDP, die
GLP, die SVP und die CVP eine vollständige Öffnung des Gasmarktes forderten und
damit weitergehen wollten als der Bundesrat, der nur eine Teilmarktöffnung vorgesehen
hatte, wollten die SP und die Grünen ganz auf eine Marktöffnung verzichten, da eine
solche den Klimazielen entgegenwirke und Unsicherheit schaffe. 
Zu reden gaben neben den klimapolitischen Bedenken vor allem auch die finanziellen
Überlegungen. So machte der «Blick» auf die hohen Gaspreise im Vergleich zu
ausländischen Grenzregionen aufmerksam, in denen der Markt vollständig geöffnet ist.
In einer Beispielrechnung würde eine Familie in Rorschach (SG) im Vergleich zu den
österreichischen Nachbarn pro Jahr fast CHF 1000 mehr bezahlen. Dass der Markt nur
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für Grosskunden geöffnet werden soll, stiess deshalb vor allem auch dem HEV sauer
auf. Auf der anderen Seite würden sich Schweizer Stromfirmen startklar machen, um in
den Gasmarkt einzusteigen und «Bündelangebote» anzubieten, wie die NZZ und die
Berner Zeitung berichteten. 
Eine Botschaft für das neue GasVG wollte der Bundesrat im Laufe des Jahres 2021 an
das Parlament überweisen. 16

Umweltschutz

Gewässerschutz

Der Ruf nach entschiedeneren Massnahmen zum Schutz und zur Sanierung der
Gewässer erhielt einen besonderen proklamatorischen Rückhalt in einer Wasser-
Charta des Europarates, in der eine sorgfältige Verwendung des Wassers,
wissenschaftliche Forschung, staatliche Ordnung und Planung sowie internationale
Zusammenarbeit verlangt wird und die am 6. Mai in Strassburg verkündet wurde. Das
Jahr verging jedoch, ohne dass der Bundesrat mit einer neuen Gesetzesvorlage an die
Öffentlichkeit trat. In der Expertenkommission, die mit der Vorbereitung eines Entwurfs
beauftragt war, schlug der in der chemischen Industrie tätige ehemalige Direktor der
Eidg. Finanzverwaltung, V. H. Umbricht, ein Finanzierungssystem vor, durch das eine
massive Erhöhung der Bundessubventionen vermieden werden sollte: In Anlehnung an
frühere Anregungen empfahl er die Errichtung einer Landeszentrale für die
Finanzierung von Gewässerschutzmassnahmen, an welcher Kantonalbanken oder
Kantone beteiligt wären und die auf dem Anleihenswege beschafftes Kapital den
Gemeinden zu günstigen Bedingungen vermitteln würde. Die Mitwirkung des Bundes
sollte nur in einer Ausfallgarantie für die Zentrale und in Zuschüssen für eine abgestufte
Zinsverbilligung je nach Finanzkraft der Empfänger bestehen. Der Vorschlag, der durch
seine Veröffentlichung ein breiteres Echo fand, blieb aber nicht unbestritten; die
Bankiervereinigung lehnte in einer Eingabe die Schaffung einer besonderen Institution
ab und beanspruchte eine allfällige Staatsgarantie für Gewässerschutzkredite der
Banken. Als weitere Anliegen für eine Gesetzesrevision nannte der Direktor des Eidg.
Amtes für Gewässerschutz, F. Baldinger, ein allgemeines Verbot für die Ableitung
ungereinigter Abwasser, eine Abklärung der Haftbarkeit sowie eine Verschärfung und
Präzisierung der Strafbestimmungen. Vor allem zur Vermeidung von Grund- und
Oberflächenwasserverschmutzungen durch Erdölprodukte infolge von Unfällen bei
Strassentransporten erliess das EDI Richtlinien für Gewässerschutzmassnahmen beim
Strassenbau. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.05.1968
PETER GILG

Klimapolitik

La Commission de l’environnement du Conseil national est entrée en matière sur la loi
sur le CO2, mais elle a décidé de ne se prononcer sur la taxe et son entrée en vigueur
qu’en janvier 2006. La commission a reporté son jugement, car un rapport de
l’administration fédéral a confirmé que le parlement pouvait modifier la redevance de
35 francs proposée par le Conseil fédéral. Une sous-commission a présenté un projet
sous la forme d’une taxe de 2 centimes par litre de mazout. 150 millions de francs
seraient ainsi dégagés et affectés à la rénovation énergétique des bâtiments.
L’industrie, les PME et les propriétaires fonciers ont proposé de remplacer la taxe sur le
CO2 sur les combustibles par un centime climatique, semblable à celui sur les
carburants. Les initiants ont affirmé qu’il suffirait de prélever entre 1,6 et 1,7 centime
par litre de mazout et 1,54 centime par kilo de gaz naturel pour atteindre l’objectif de
réduction de CO2 sur les combustibles fossiles. L’argent serait reversé par la fondation
pour moitié aux propriétaires fonciers qui souhaiteraient améliorer l’isolation de leurs
bâtiments ou y installer des systèmes de chauffage alternatifs. Le reste des fonds serait
attribué à des projets ciblés dans les entreprises. 18
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Mit der Ratifizierung des Kyoto-Protokolls verpflichtete sich die Schweiz, die
Emissionen aus Treibhausgasen bis 2010 um 10% unter das Niveau von 1990 zu senken.
Das CO2-Gesetz sieht als subsidiäre Massnahme die Einführung einer CO2-Abgabe vor.
Der Bundesrat hatte 2005 dem Parlament beantragt, auf Brennstoffen eine Abgabe von
35 CHF pro Tonne CO2 zu erheben, was den Liter Heizöl um 9 Rappen verteuern würde;
bei den Treibstoffen hatte er sich mit der Wirtschaft vorerst auf die Einführung eines
Klimarappens geeinigt. Im Frühjahr nahm der Nationalrat die Beratungen zur
Umsetzung des CO2-Gesetzes in Angriff. Die vorberatende UREK beantragte Eintreten,
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empfahl jedoch mit 13:12 Stimmen, die Vorlage an den Bundesrat zurückzuweisen. Die
Kommissionsmehrheit wollte stattdessen mit den interessierten Gruppierungen eine
Vereinbarung zur Einführung eines „Klimarappens II“ auf Brennstoffen abschliessen.
Dazu sollte der Bundesrat eine separate Vorlage ausarbeiten, welche die
Rechtsgrundlagen für den Bezug und die Verwendung der Klimarappen I und II
beinhaltet. Gegen den Willen der SVP-Fraktion beschloss der Nationalrat mit 132:48
Stimmen, auf die Vorlage einzutreten. Zum Rückweisungsantrag und vor allem zum
damit verbundenen Vorschlag eines Klimarappens II fand eine breite und kontroverse
Diskussion statt: Die Gegner der CO2-Abgabe wiesen darauf hin, dass die Preise für
Erdöl und Erdgas in den letzten Monaten um ein Mehrfaches der vorgesehenen
Abgabehöhe gestiegen seien. Es sei sinnvoller, den Energiepreis nicht noch durch eine
CO2-Abgabe zu verteuern, sondern nur massvoll durch den Klimarappen. Die
diesbezüglichen Einnahmen könnten Energiespar- und Bautensanierungsprogrammen
zugute kommen. Linke und Grüne warfen den bürgerlichen Vertretern vor, die CO2-
Abgabe mit immer neuen Manövern hinauszuzögern; beim Klimarappen handle es sich
um eine neue Steuer, der die demokratische Legitimation fehle. SVP, FDP und LP
unterstützten fast geschlossen den ursprünglich vom Hauseigentümerverband und vom
Gewerbeverband lancierten Klimarappen II und damit den Rückweisungsantrag, GP, SP
und ein Grossteil der CVP lehnten ihn ab. Die CVP-Fraktion wollte die CO2-Abgabe aber
erst einführen, wenn der Erdölpreis wieder unter einen bestimmten Wert gesunken ist.
Mit 95:86 Stimmen verwarf der Nationalrat den Rückweisungsantrag seiner UREK und
die damit beabsichtigte Lancierung eines Klimarappens II und befürwortete die CO2-
Abgabe im Grundsatz. Das Geschäft ging zur Detailberatung zurück an die
Kommission. 19

In Erfüllung einer Motion der UREK-NR aus dem Jahr 2002 unterbreitete der Bundesrat
dem Parlament im Mai seine Botschaft zur Revision des Mineralölsteuergesetzes. Um
den CO2-Ausstoss und die Luftschadstoffbelastung im Strassenverkehr zu verringern,
will die Regierung die Steuer auf Erd- und Flüssiggas, das als Treibstoff verwendet wird,
um mindestens 40 Rappen pro Liter Benzinäquivalent senken und Biogas und andere
Treibstoffe aus erneuerbaren Rohstoffen vollständig von der Mineralölsteuer und dem
entsprechenden Zuschlag befreien. Zur Kompensation der Mindereinnahmen soll das
Benzin entsprechend höher belastet werden. Anhand der geschätzten
Verbrauchsentwicklung erwartet der Bundesrat eine CO2-Reduktion von 0,25 Mio
Tonnen CO2-Äquivalent. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Die grosse Kammer widmete sich der Änderung des Mineralölsteuergesetz in der
Herbstsession. Eintreten war unbestritten. In der Detailberatung folgte sie weitgehend
den Vorschlägen des Bundesrats und ihrer vorberatenden UREK und beschloss die
beantragten Steuererleichterungen für Erd- und Flüssiggas sowie eine
Steuerbefreiung von Biogas und anderen Treibstoffen aus erneuerbaren Rohstoffen. Im
Gegensatz zum Bundesrat privilegierte sie die einheimischen gegenüber den
ausländischen Treibstoffen aus erneuerbaren Energien; letztere sollen nicht sofort,
sondern sukzessive von der Steuer befreit werden. Anträge, welche zur Kompensation
der Ausfälle nicht nur Benzin, sondern auch Diesel belasten resp. welche auf eine
Kompensation verzichten wollten, blieben chancenlos. Der Rat hiess die Vorlage in der
Gesamtabstimmung mit 123:35 Stimmen gut. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.10.2006
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Im Unterschied zu Bundesrat und Nationalrat beschloss der Ständerat mit 32:7
Stimmen, Erdgas um 40 Rappen, Flüssiggas jedoch nur um 20 Rappen zu verbilligen.
Erdgas stosse 25-40% weniger CO2 aus als Benzin, Flüssiggas 15% weniger. Zudem sei
Flüssiggas nicht mit Biogasen mischbar. Bundesrat Merz wies vergeblich darauf hin,
dass sich eine Differenzierung angesichts der kaum bestrittenen ähnlichen
Eigenschaften der beiden Treibstoffe nicht rechtfertigen lasse. Bei der Steuerbefreiung
einheimischer Treibstoffe aus erneuerbaren Rohstoffen lehnte es der Rat ab, Importe
aus dem Ausland auszuschliessen. Mit Stichentscheid des Präsidenten hiess er einen
Antrag Stähelin (cvp, TG) gut, im Einklang mit Grossproduzenten wie Brasilien, der USA
und der EU ein Instrumentarium zur Mindestbeimischung von Bio-Treibstoff in
herkömmliche fossile Treibstoffe einzuführen. Mit Hinweis auf zum Teil sklavenähnliche
Verhältnisse auf Zuckerrohrfeldern folgte der Rat mit 18:17 Stimmen zudem einem
Antrag Bonhôte (sp, NE), der den Import von Biotreibstoffen an die Garantie
ökologischer und arbeitsrechtlicher Standards knüpft. Das Gesetz passierte die
Gesamtabstimmung mit 36:0 Stimmen bei 5 Enthaltungen. 22
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In der Frühjahrssession bereinigten die Räte das Mineralölsteuergesetz. Treibstoff, der
die Umwelt weniger stark belastet, wird künftig steuerlich begünstigt. Auf Erd- und
Flüssiggas sinkt die Belastung um 40 Rappen pro Liter und Treibstoffe aus
erneuerbaren Energiequellen werden ganz von der Steuer befreit. Der Ertragsausfall
wird mit einer Steuererhöhung auf Benzin kompensiert. Der Nationalrat beschloss in
der Differenzbereinigung mit 95 zu 58 Stimmen an der steuerlichen Gleichbehandlung
von Erd- und Flüssiggas festzuhalten. Er sprach sich ferner dagegen aus, eine
Mindestquote für die Beimischung von Treibstoffen aus erneuerbaren Energien zu
Benzin und Diesel festzulegen und die steuerliche Begünstigung von Biotreibstoffen von
sozial annehmbaren Produktionsbedingungen abhängig machen. Ein Antrag der Grünen
Fraktion, sich in diesen beiden Punkten der kleinen Kammer anzuschliessen, wurde mit
103 zu 70 Stimmen verworfen. Das Geschäft ging zurück an den Ständerat. Dieser
schloss sich bei der Besteuerung von Erd- und Flüssiggas dem Nationalrat an und strich
auch die Bestimmung, wonach der Bundesrat die Kompetenz erhalten soll, eine
Mindestbeimischung von Biotreibstoffen in fossile Treibstoffe festzulegen. Bei der
letzten verbleibenden Differenz – der Verknüpfung der Steuerbefreiung von
Treibstoffen aus erneuerbaren Energien mit dem Erfordernis sozial annehmbaren
Produktionsbedingungen – akzeptierte der Nationalrat schliesslich den Beschluss der
kleinen Kammer. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.03.2007
ANDREA MOSIMANN

Im Berichtsjahr beriet der Ständerat als Zweitrat in einer beinahe sechsstündigen
Sitzung die Totalrevision des CO2-Gesetzes. Diese soll der Volksinitiative „für ein
gesundes Klima“ als indirekter Gegenvorschlag gegenübergestellt werden und die
Schweizer Klimapolitik nach 2012 definieren. Die Volksinitiative setzt sich, gemessen am
Wert von 1990, eine 30 prozentige Reduktion der Treibhausgasemissionen im Inland bis
im Jahr 2020 zum Ziel. Nachdem Eintreten ohne Gegenantrag erfolgte, beschloss der
Ständerat, Nationalrat und Bundesrat folgend, mit Artikel 3 des CO2-Gesetzes ein
Reduktionsziel von 20%. Der Ständerat folgte dabei einer Minderheit Diener (glp, ZH),
welche beantragte, dass die Reduktion von 20% vollständig im Inland erfolgen soll. Mit
diesem Entscheid folgte die kleine Kammer dem Nationalrat, welcher diesen Zusatz im
Vorjahr dem bundesrätlichen Entwurf angefügt hatte. Dieser Parlamentsbeschluss hat
drastische Auswirkungen auf die Stiftung Klimarappen, welche einen Grossteil ihrer
Reduktionsprojekte im Ausland tätigt. Gemäss Bundesrätin Leuthard wäre eine
Anrechnung von im Ausland erfolgten Emissionsreduktionen nur noch möglich, wenn
der Bundesrat das Reduktionsziel erhöhen würde, wozu er – bis zu 40% – mit dem
vorliegenden Gesetzesentwurf berechtigt wäre. In Anbetracht der Tatsache, dass die
Schweiz ihrer Reduktionsverpflichtung im Kyoto-Protokoll nur durch den zusätzlichen
Kauf von ausländischen Emissionszertifikaten nachkommen konnte (vgl. den
Umweltbericht des BAFU), bedeutete die beschlossene Änderung eine grosse
Herausforderung für die Schweiz. Weiter schuf die kleine Kammer gewichtige
Differenzen zum Nationalrat. Auf Anraten seiner Kommission und in Übereinstimmung
mit dem Bundesrat und der EU, stand der Ständerat dafür ein, dass die CO2-
Emissionen von Personenwagen bis 2015 durchschnittlich auf 130 g/km zu verringern
seien. Der Nationalrat hatte sich im Vorjahr für einen Wert von 150 g/km
ausgesprochen, da nur ein solcher den topographischen Gegebenheiten in der Schweiz
angemessen Rechnung tragen würde. Diskussionslos beschloss der Ständerat zudem,
dass fossil-thermische Kraftwerke ihre CO2-Emissionen bedingungslos zu 70% im
Inland zu kompensieren haben. Der Nationalrat hatte vorgesehen, dass der Anteil der
Kompensation im Ausland von 30% auf 50% erhöht werden könnte. Die Idee war, faire
Rahmenbedingungen für mögliche Investoren zu schaffen, falls sich zeigen sollte, dass
für eine ausreichende Elektrizitätsversorgung nicht auf Gaskombikraftwerke verzichtet
werden kann. Eine weitere Differenz wurde bei der CO2-Abgabe auf fossile Treibstoffe
geschaffen, welche der Nationalrat im Vorjahr vollständig aus dem Gesetzesentwurf
streichen wollte. Im Ständerat setzte sich mit 21 zu 16 Stimmen erneut eine links-grüne
Kommissionsminderheit durch, die sich dem Bundesrat anschliessen wollte. Gemäss
bundesrätlichem Entwurf könnte eine solche Abgabe zu einem Satz von höchstens CHF
120 pro Tonne CO2 erhoben werden, sofern sie sich zur Erreichung des Reduktionsziels
notwendig zeigen werde. Bezüglich CO2-Abgabe auf Brennstoffen setzte sich ein
Einzelantrag Hess (fdp, OW) durch. Dieser will die Brennstoffabgabe bei CHF 36 pro
Tonne CO2 belassen, was 9 Rappen pro Liter Heizöl entspricht. Diese Abgabe könnte
jedoch vom Bundesrat, in Abhängigkeit des Zielerreichungsgrades auf CHF 120 pro
Tonne erhöht werden. Chancenlos blieb ein Minderheitsantrag, welcher eine
anfängliche Abgabenhöhe von CHF 90 pro Tonne und eine mögliche Erhöhung bis auf
CHF 180 vorsah. In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat den revidierten
Gesetzesentwurf mit 28 zu 6 Stimmen an. Zusätzlich beschloss das Parlament eine
Fristverlängerung der Behandlung der Volksinitiative „für ein gesundes Klima“. Diese
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erstreckt sich neu bis zum 29.8.12. 24

Der Bundesrat präsentierte im September 2022 den Entwurf für die Revision des CO2-
Gesetzes. Der Gesetzesentwurf beinhaltete Massnahmen für die Zeit von 2025 bis 2030
und knüpfte damit an das geltende CO2-Gesetz an, welches das Parlament bis 2024
verlängert hatte. Gemäss Botschaft habe der Bundesrat die Bedenken, die im Rahmen
der letzten, gescheiterten Revision aufgekommen waren, ernst genommen und sehe
daher keine neuen oder höheren Abgaben vor.
Das Ziel der Revision bestehe darin, die Treibhausgasemissionen der Schweiz bis 2030
gegenüber 1990 um 50 Prozent zu reduzieren, wobei die Reduktion zu zwei Dritteln im
Inland und zu einem Drittel mit Massnahmen im Ausland erfolgen soll. Für die Regelung
der Rahmenbedingungen, unter welchen CO2-Emissionen der Schweiz mittels
Projekten im Ausland kompensiert werden können, habe die Schweiz bereits
verschiedene Abkommen mit einzelnen Staaten abgeschlossen, wie etwa jenes mit
Peru.
Der Gesetzesentwurf sah Massnahmen in verschiedenen Bereichen vor; insgesamt
sollen rund CHF 4.1 Mrd. in den Klimaschutz investiert werden:
Der Grossteil der Investitionen in der Höhe von rund CHF 2.8 Mrd. wollte der Bundesrat
für Klimaschutzmassnahmen im Gebäudebereich aufwenden. Die Mittel aus der CO2-
Abgabe auf fossile Brennstoffe sollen knapp zur Hälfte für Klimaschutzmassnahmen wie
dem Gebäudeprogramm eingesetzt werden. Weitere Bereiche, die in den Genuss der
Mittel aus der CO2-Abgabe kommen sollen, sind die Förderung von Geothermie und die
Energieplanung einzelner Gemeinden. Auch soll der bereits bestehende
Technologiefonds weiter alimentiert werden, mit dem unter anderem neu die Risiken
beim Ausbau von Fernwärmenetzen abgesichert werden können. Die Bevölkerung und
die Wirtschaft erhalten die übrigen circa 50 Prozent aus der CO2-Abgabe
rückerstattet.
Im Verkehrsbereich sah der Bundesrat Mittel in der Höhe von rund CHF 800 Mio. vor.
Damit soll die Ladeinfrastruktur für Elektroautos ausgebaut und die Anschaffung von
Elektrobussen für den öffentlichen Verkehr und für internationale Zugverbindungen
gefördert werden. Im grenzüberschreitenden Schienenpersonenverkehr sollen den
Transportunternehmen für die Bereitstellung neuer Angebote, inklusive Nachtzüge, bis
Ende 2030 Finanzhilfen gewährt werden können. Im Bereich des Güterverkehrs sollen
Elektro- und Wasserstofflastwagen bis 2030 von der LSVA befreit bleiben, um auch
Anreize für CO2-arme Transportmittel zu schaffen. Ein solcher Anreiz soll auch für die
Autoimporteure bestehen bleiben: Gemäss Botschaft werden die CO2-Zielwerte für
importierte Fahrzeuge wie in der EU weiter verschärft; bei Nichteinhaltung der
Zielwerte werden Strafen ausgesprochen.
Die Importeure von Benzin und Diesel müssen weiterhin einen Grossteil der CO2-
Emissionen mit Klimaschutzmassnahmen kompensieren. 5 bis 10 Prozent der CO2-
Emissionen aus Treibstoffen sollen die Importeure direkt durch das Inverkehrbringen
erneuerbarer Treibstoffe einsparen.
Weiter möchte der Bundesrat die Anbieter von Flugzeugtreibstoffen dazu verpflichten,
dem Kerosin, das in der Schweiz getankt wird, erneuerbare Treibstoffe beizumischen,
wie es auch die EU vorsehe. 
Gemäss Entwurf soll es künftig grundsätzlich allen Unternehmen offenstehen, sich von
der CO2-Abgabe zu befreien, wenn sie eine CO2-Reduktionsverpflichtung
abschliessen. Wie bis anhin sind Grossemittenten von der CO2-Abgabe ausgenommen,
sie nehmen stattdessen am mit der EU verknüpften Emissionshandelssystem teil.
Schliesslich soll auch der Finanzmarkt einen Beitrag leisten, indem die die
Aufsichtsbehörden zur Berichterstattung über die klimabedingten Risiken verpflichtet
werden. 

Mit dieser Botschaft beantragte der Bundesrat auch mehrere Vorstösse zur
Abschreibung, namentlich ein Postulat Ammann (mitte, SG; Po. 19.3643), ein Postulat
der UREK-SR (Po. 19.3949), eine Motion Trede (gp, BE; Mo. 19.4614) sowie eine Motion
der KVF-NR (Mo. 21.3977). 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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